
                                                                             
                         

 
 

Lyon, le 28 septembre 2026 

 

COMMUNIQUÉ DE PRESSE 

 

 

Sécurité 
Sécurité du quotidien : la Métropole de Lyon change d’échelle 

 

La Métropole de Lyon fait de la sécurité du quotidien une priorité du mandat 2026-2032. Réuni ce 
jour, le Conseil métropolitain a adopté une délibération-cadre qui fixe une nouvelle feuille de route 
autour de neuf priorités. Une ambition : agir concrètement là où la Métropole est compétente, 
soutenir les communes et mieux coordonner l’action de l’ensemble des acteurs pour renforcer la 
sécurité des habitants au quotidien. 

Plus de 7 000 incidents ont été recensés en 2025 sur le réseau TCL et les vols avec violence commis sur 
des voyageurs ont plus que triplé en un an. Dans les collèges, les signalements d’intrusions et de 
violences progressent. Dans le parc social, occupations de halls, trafics, squats, dégradations, nuisances 
et intimidations pèsent sur la tranquillité des habitants. Les agents métropolitains sont eux aussi 
davantage confrontés aux incivilités et aux violences. 

Face à ces réalités, la Métropole de Lyon entend changer d’échelle. 

La répartition des responsabilités reste claire : la sécurité publique relève de l’État et les maires 
conservent leur pouvoir de police. La Métropole de Lyon n’entend se substituer ni à l’un ni aux autres. 
Elle mobilisera en revanche pleinement les leviers dont elle dispose dans les transports, les collèges, 
l’habitat, l’insertion, la protection de l’enfance, la politique de la ville ou encore la sécurité civile. 

« Une métropole apaisée, c'est une métropole où les barrières tombent où les gens se parlent. C'est une 
métropole où quelle que soit sa commune de résidence, on prend le métro le soir sans avoir la peur au 
ventre, on laisse son enfant étudier au collège en toute tranquillité et on circule dans l'espace public 
sans crainte. C'est aussi une métropole où personne n’est insulté, menacé ou tenu à l'écart pour ce qu'il 
est, où l'on ne redoute pas d'être prise à partir en raison de son origine, de sa couleur de peau, de sa 
religion, de son sexe, de son orientation sexuelle, de son âge ou de son handicap, où une femme n'a 
pas à changer de trottoir, où deux personnes qui s'aiment n'ont pas se lâcher la main en descendant du 
tram, où une famille entre dans son lieu de culte sans aucune appréhension. La sécurité ne divise pas. 
Le racisme, l'antisémitisme, l'homophobie, le sexisme sont des atteintes directes à la tranquillité de 
chacun et la métropole combattra avec la même fermeté que toutes les autres formes de délinquance. 
Cela passe par la prévention des collèges, par la vigilance dans les transports et les équipements publics, 
en l'accompagnement des victimes un principe simple, ne plus rien laisser passer. » Jérémie Bréaud, 
Vice-Président Sécurité globale, tranquillité publique et coordination avec les polices municipales 

Une doctrine simple guidera son action : agir directement lorsqu’elle est opérateur, financer lorsqu’elle 
peut faire levier et coordonner lorsque la loi lui en donne la responsabilité. 

 



                                                                             
                         

 
9 PRIORITÉS POUR AGIR SUR LE TERRAIN 

 

1. 30 M€ sur le mandat pour accompagner les communes 

Dès 2027, la Métropole de Lyon consacrera 5 M€ par an, soit 30 M€ sur six ans, au soutien des 
investissements des communes en matière de sécurité. 

Vidéoprotection, centres de supervision, équipements ou véhicules des polices municipales pourront 
notamment être accompagnés. Une attention particulière sera portée aux projets mutualisés 
permettant aux petites communes d’accéder à des équipements qu’elles ne pourraient financer 
seules. 

2.  Créer un réseau de logements refuges pour les femmes victimes de violences 

La Métropole de Lyon mobilisera ses compétences en matière de logement, d’hébergement, d’action 
sociale, de protection de l’enfance et de prévention pour développer un réseau métropolitain de 
logements refuges. 

Dans les communes volontaires, elle contribuera au financement de l’acquisition ou de l’aménagement 
de logements permettant une mise à l’abri immédiate, avec l’objectif d’au moins un logement refuge 
par commune volontaire. Les trois offices publics de l’habitat seront associés à cette démarche. 

3. Installer une coordination métropolitaine de la sécurité 

Prévu par la loi mais jamais mis en œuvre depuis 2014, le Conseil métropolitain de sécurité et de 
prévention de la délinquance (CMSPD) permettra de partager un diagnostic avec les communes, la 
Préfecture, la Police nationale, la Gendarmerie et le Parquet. 

Il permettra notamment de mieux agir à l’échelle des bassins de délinquance et d’accompagner les 
communes de petite taille, sans se substituer aux dispositifs locaux existants ni aux prérogatives des 
maires. 

4. Mieux protéger les agents et garantir la continuité du service public 

Avec 9 500 agents exerçant 250 métiers, la Métropole de Lyon est directement confrontée à la 
progression des violences. Entre 200 et 250 demandes de protection fonctionnelle sont déposées 
chaque année et le nombre de menaces de mort signalées est passé de 7 en 2023 à 25 en 2025. 

Ces violences ont des conséquences directes pour les habitants : en 2025 et au premier semestre 2026, 
neuf journées de fermeture de Maisons de la Métropole ont fait suite à des agressions. 

Un schéma directeur de sécurisation des sites métropolitains sera engagé pour renforcer durablement 
la protection des agents, des élus et des équipements et garantir la continuité du service public. 

5. Un plan de sécurisation des collèges 

La Métropole de Lyon lancera un plan de sécurisation reposant sur des diagnostics établissement par 
établissement, en lien avec les chefs d’établissement et les référents sûreté du Rectorat. 

Accès, alarmes, vidéoprotection, clôtures, contrôles : les réponses seront adaptées à chaque situation. 
Le diagnostic sera également étendu aux abords des établissements avec les communes, la Police 
nationale, la Gendarmerie et le SDMIS. La démarche concernera les collèges publics comme les 
collèges privés sous contrat. 



                                                                             
                         

 
6. Changer d’échelle dans la sécurité des transports 

Par l’intermédiaire de SYTRAL Mobilités, plusieurs mesures viendront renforcer la présence humaine 
et les capacités d’intervention sur le réseau TCL. 

La Métropole souhaite augmenter de 100 % les vacations habituelles de la Police nationale, en 
mobilisant notamment les réservistes aux heures et dans les secteurs où la pression est la plus forte. 
La gratuité des transports sera également mise en place pour les forces de l’ordre dès le début de 
l’année 2027. 

Une brigade de sûreté des transports sera créée à partir de l’actuel service d’intervention et 
d’assistance, avec un objectif de 120 agents à mi-mandat et 200 à la fin du mandat. Ses agents 
disposeront progressivement des protections et moyens de défense permis par la réglementation. 

L’objectif n’est pas de se substituer à la Police nationale ou aux polices municipales, mais de donner 
aux agents chargés de protéger les voyageurs les moyens adaptés aux situations auxquelles ils sont 
confrontés. 

7. Renforcer la tranquillité dans le parc social 

Les trois offices publics de l’habitat rattachés à la Métropole gèrent ensemble plus de 78 000 
logements. Aujourd’hui, les réponses aux occupations de halls, trafics, squats, dégradations ou 
nuisances restent dispersées entre bailleurs. 

La Métropole portera la création d’un Groupement inter-bailleurs de tranquillité résidentielle afin de 
mutualiser les moyens, renforcer la présence sur le terrain, notamment en soirée, et mieux articuler 
l'action des bailleurs avec les forces de l’ordre et les acteurs de la médiation. 

8. Mieux préparer le territoire aux crises 

Risques naturels, technologiques, environnementaux ou sociétaux : la Métropole renforcera son 
organisation pour garantir la continuité de ses missions en situation de crise et accompagner les 58 
communes dans leur préparation. 

Avec le SDMIS, elle contribuera notamment au développement de la réserve citoyenne et de la culture 
du risque, y compris auprès des collégiens. 

9. Faciliter l’engagement dans les réserves 

La Métropole de Lyon proposera une convention avec les ministères des Armées et de l’Intérieur afin 
de faciliter l’engagement de ses agents dans la Garde nationale : information, recrutement, prise en 
compte de cet engagement dans les parcours professionnels et valorisation des compétences acquises. 

Cette démarche sera également proposée aux organismes satellites de la Métropole et étendue aux 
réserves civiles. 

 

« La sécurité est un enjeu d’égalité. Où que l’on vive dans la Métropole de Lyon, chacun doit pouvoir se 
déplacer, étudier, travailler et vivre dans les mêmes conditions de sécurité. C’est pourquoi nous avons 
fait de la sécurité du quotidien une priorité de notre mandat. 

On oppose trop souvent prévention et fermeté. Je refuse cette opposition. La Métropole de Lyon est 
déjà un acteur majeur de la prévention, à travers la protection de l’enfance, la prévention spécialisée, 



                                                                             
                         

 
l’insertion ou les collèges. Mais la prévention doit aller de pair avec l’autorité : la prévention sans 
autorité reste impuissante ; l’autorité sans prévention ne traite que les conséquences. 

Avec ce plan, la Métropole de Lyon prend pleinement sa part, aux côtés de l’État et des communes. 
Notre objectif est clair : que la sécurité ne dépende ni de la commune où l’on vit, ni de son quartier, ni 
de ses ressources. » Véronique Sarselli, Présidente de la Métropole de Lyon 
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